
ART. 13 N° 434

ASSEMBLÉE   NATIONALE

21 octobre 2011

_____________________________________________________

LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR 2012 - (n° 3790)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 434

présenté par
M. Le Fur, M. Bourg-Broc, M. Maurer, M. Herbillon, M. Meslot,

M. Michel Voisin, M. Perrut, M. Meunier, M. Francina, M. Balkany,
M. Heinrich, Mme Branget, M. Herth, Mme Grommerch, M. Breton, M. Souchet,

Mme Besse, M. Grosperrin, M. Morisset, M. Christian Ménard, M. Descoeur,
M. Decool, M. Luca, M. Reiss, M. Remiller, M. Garraud, Mme Louis-Carabin,

M. Grall, Mme Françoise Briand, M. Marlin, M. Myard, M. Ferrand,
M. Gérard, M. Favennec, M. Binetruy, Mme Marin, M. Dhuicq, M. Lefranc,

M. Rolland, M. Guilloteau, M. Vanneste, M. Lorgeoux, M. Proriol, M. Goulard,
M. Maurer, M. Carayon, M. Suguenot, M. Tian, Mme Irles, M. Zumkeller,

M. Le Mèner, M. Victoria, M. Bodin, Mme Delong, M. Saint-Léger,
M. Cinieri, M. Diefenbacher, M. Dupont, M. Vitel, Mme Poletti, M. Meslot,

M. Lazaro, Mme Bourragué, M. Kossowski, M. Couve, Mme de La Raudière,
Mme Hostalier, M. Goujon, M. Pinte, M. Raison, M. Paternotte, M. Durieu,

Mme Marguerite Lamour, M. Siré, M. Reitzer et M. Bernier

----------
ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article vise à assujettir le complément du libre choix d’activité à la CSG. Cette aide
aux parents est pour l'heure exonérée de la CSG. Le gouvernement envisage de la soumettre à cette
contribution sociale, à un taux de 6,2%, comme les  allocations chômage. A notre sens, cette mesure
serait injuste pour les familles.

Selon l'UNAF, la taxation de la CLCA représenterait une perte de 100 à 400 euros par an
pour plus de 330 000 familles d’enfants en bas âge qui leur permet de cesser de travailler pendant
un à trois ans. Par ailleurs, pour l’UNAF, le CLCA ne peut être considéré comme un revenu de
remplacement, n’étant pas proportionnel au salaire : il n’a donc pas à  être soumis à ce prélèvement.
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De plus,  les  parents  étant  les  premiers  éducateurs  des  enfants,  il  paraît  extrêmement
dangereux de pénaliser financièrement ceux qui font  le choix de s'occuper de leurs enfants alors
même que notre société est à la recherche de stabilité éducative et sociale  mais également familiale.

Enfin, il est important de rappeler que durant cette période de crise  économique et sociale
de nombreux rapports et analyses ont montré que la  famille a été un des éléments protecteurs pour
nos concitoyens qui ont  vu en cette entité une stabilité économique et sociale.

Cet amendement vise donc à supprimer cette disposition.
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